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et  lorsque,  le  tribunal,  auquel  les  inculpât! Cils 
sont  ÿïéikniëefs;,  se  trouve  être  • tüï  ^èitpî© 
‘iihittbhisè; ëpàks  , ; inàÿâiïiyd, 

toT^Prs  a'Vide  de  rféw^âutés  , <et  quds^b- 
.Çüpe ‘&léfu  d’un ‘fcotùvèau.  .reproche  j lorsqpli 
reçoit  la  répons^  la  phrf  péretaptôire  à V accii- 
Safiôii  que  ïa  Yeîlfe' i;l  avciit  cru. 

Dans  ces  circonstances  il  n’y  a sans  ‘cloirfe 
qU’uti  moÿèn  à prb ndué  c’est  celui  de 

présenter  la  Vérité  dânsJ  son  ensemble , dans 
Ses  détails  et  avec : 4-es  < caractères  qui  ku 
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conviennent.  Le  peuple  , trompe  . quelques 
teins , finit  par  ne  croire  que  ce  qui  est  Vrai , 
et  PeStime  éclairée  du  public  dedomage  un 
jour  la  victime  sur  laquelle  le  travail  de 
la  calomnie  avoit  égaré  l’opinion. 

Je  vais  rappeller  les  faits  succinctement  , 
et  je  demande  de  l’attention  à tous  ceux  qui 
voudront  se  faire  un  avis  à eux , et  ne 
juger  que  d’après  l’évidence  , un  homme  qui 
a peut-être  quelques  droits  aux  suffrages  de  ses 
concitoyens.  ^ . 

e»  Je  suis  membre  de  la  société  des  amis 
de  la  constitution  monarchique  3 elle  a 
arrêté  , dans  une  séance  où  il  y avoit  pins 
de  3 00  membres  , que  le  produit  des  contribu- 
tions volontaires  de  ses  membres  seroit 
employé  en  distributions  de  pain.  Je  ne 
rappelle  pas  ici  les  alarmes  qui  furent,  ré- 
pandues sur.  le  mode  de  distribution  J»* 
moment  où  il  n’y  avoit  pas  eu  plus  de  2^ 
cartes  de  données.  M.  Cormier  nomme  çpm- 
missaire  , .comme  moi,  se  hâta  de  rassurer 
la  section  de  la  place  vendôme  ? ^ en  lui  cje- 
clarant  que  la  société  abandonnent  un  mode 
que  l’on  avoit  su  rendre  suspect  : la  société, 

' elle-même  , déclara  par  son  directoire  Jl, la 
' municipalité  qu’elle  renonçait  à ce  mode  de 
J distribution  que  l’on  avoit  rendu  suspect  ; 
éh  conséquence  la  société  eût  la  permission 
de  reprendre  ses  seançes.  * ([ 

Depuis  ce  temps  , j’atteste  sur  mon  hon- 
neur qu’il  n’a  été  donné  ni  par  moi , ni  p^r 
aucun  des  membres  de  ladite  société  , aucune 


carte  portant  diminution  du  prix  ordinaire 
du  pain. 

Le  directoire  a délibéré  sur  la  manière 
dont  il  distri bueroit  eii  pain,  la  somme  de 
contributions  qu  ilavoit  alors  entre  ses  mains  : 
il  a ete  décide  que  je  recevrois  les  pauvres 
qui  se  presenteroient , et  que  l’on  combine- 
roit  avec  le  departement  de  po  ice , la  manière 
dont  on  feroit  ensuite  la  distribution  aux 
pauvres  qui  seroient  inscrits. 

En  peu  de  j ours  il  s’en  est  présenté  2548  j 
savoir  : 

I)e  la  section  32e.  . . 7 indigens  enregistrés. 

33e.  . . 3. 

38e.  . 1 5. 

39e.  . . 52. 

, 4°e.  . .i5o. 

4 ie*  . . 46. 

42e.  . .334. 

43e.  . .227. 

45e.'  . .273. 

46e.  . .238. 

47e.  . .2 57. 

48e.  . .422, 

Non  compris  dans  les 
états.  14. 

Total.  . . . 2548. 

Un  jour  que  leur  nombre  étoit  de  prés  de 
1200  dans  une  cour  , ( et  pendant  3 heures 
qu’ils  y sont  restés  aucun  d’eux  n’a  causé  le 
moindre  tumulte  )jM,  de  la  Fayette  a ét4 
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ftvëîti  ëè  èé  rèssemblenierrt  et  àfc  éftî  dévéî? 

m’envoyer  d’abord  deux  officiers  de  la  gardé 
nationale  qtie  j’ai  rassurés  sur  les  suites  de  ce 
prétendu  attroiipement  dont  je  n’avois  pas  à 
me  plaindre  , et  ensuite  un  détachement  de 
Chasseurs  commandés  par  M.  Chéfontame 
auquel  je  réitérai  la  même  assurance , et 
qui  se  retira.  . ïn  a 

Lorsque  le  nombre  d’inscriptions  fut  porté' 
à 2.548  , le  directoire  pensa  qu’il  ne  falloit 
plus  en  recevoir  de  nouvelles  ^parce  que  la 
somme  des  fonds  ne  montant  qu’à  11 549  liv. 
fburnissoit  à la  distribution  d’un  mois  , et 
qu’il  étoit  prudent  d’attendre  de  nouveaux 
fonds  pour  recevoir,  de  nouvelles  demandes. 

Cependant  de  nouvelles  dénonciations  ont 
été  faites  aux  sections;  une  nouvelle  tracas- 
serie a décidé  lepropriétaire  du  Wauxhall,  que 
nous  avions  loué  et  payé  d’avance  à se  re- 
fuser à l’exécution  de  son  bail*  On  a répandu  , 
répété  que  nous  donnions.le  pain  à un  sou  , 
ce  qui  n’est  pas  vrai;  d’infames  libellâtes  ont 
imprimé  que  notre  pain  étoit  empoisonné.... 
Enfin  on  a tellement  multiplié  les  véxations 
de  détail  et  les  menées  les  plus  infâmes;  que 
notre  directoire  a dit  : r>  renonçons  à faire  un 
bien  que  l’on  11e  veut  pas  que  nous  fassions  5 
portons  l’argent  que  nous  avons  reçu  des  mem- 
bres de  la  société  à la  commune  , afin  qu’elle 
le  donne  aux-  serions-,  et  attendons  que  des 
circonstances  plus  calmes  , que  la  chute  du 
crédit  des  factions  , apprennent  au  bon  peu- 
ple de  Paris  que  les  gens  qui  veulent  le  nour- 
rir autant  qu’ils  le  peuvent  , ne  sont  pas  ses 


A 

Waxs  ennemis.  En  èràsécfuetitsé , le  direetôî» 
xe  a pris  l’arrêté,  ( ci-  joint,  Voyez  n°.  I ). 

Cet  arrêté  a été  porté  à M.  Cahier  , procu- 
reur cle  la  commune  $ celui-ci  a répondu  par 
la  pièce  , ( ci-\ointe,  Voyez  n°.  II  ). 

Je  croyois  être  tranquille  ; il  venoit  enco- 
re beaucoups  de  pauvres  chez  moi;  quelques 
gens  mal  intentionnés  lés  excitèrent,  mais 
la  plupart  rejett  oient  les  calomnies  , et  sor- 
toient  en  disant  , prenons  patience. 

J’ai  fait  montrer  l’arrêté  ci-dessus  à ceux 
qui  ont  désiré  de  le  voir , et  je  crois  qu’il 
en  a été  donné  8 ou  10  exemplaires* 

Hier  matin,  la  section  de  la  croix -rouge 
a fait  mettre  à ma  porte  et  dans  tout  mon. 
quartier  l’affiche,  (ci- jointe,-  Voyez n° . III  ). 

Cette  affiche  a causé  une  grande  fermen- 
tation ; 

J’avois  dit  et  écrit  que  nous  offririons  de 
remettre  les  1 i549  au  procureur  de  la  commune 
pour  les  faire  passer  aux  sections. 

La  section  de  la  Croix  Rouge  placardait 
qu’elle  n’avoit  rien  reçu  de  moi. 

Il  y avûit  entre  ces  deux  assertions  une 
opposition  apparente  , mais  que  la  moindre 
attention  feisoit  disparoître.  Il  pouvoit  être 
vrai  , et  il  étoit  vrai  en  même  tems  , que 
d’une  part  la  section  n’avoit  rien  reçu,  et 
que  de  l’autre  j’avois  véritablement  offert. 

Voilà  ce  qu’il  falloit  faire  entendre  à tout 
un  quartier  5 pour  cela,  je  fis  écrire  et  affi- 
cher à ma  porte  seulement , à côté  des  deux 
placards  imprimés  de  la  section  , le  papier 
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suivant  qui  disoit  la  vérité  et  rien  que'  la 
vérité,  ( ci-} oint  , Voyez  n°.  IV  ). 

J’allai  sur  les  9 heures  à rassemblée  natio- 
nale. Un  billet  de  ma  femme  m’apprit  que 
l’affluence  devenoit  plus  grande  à ma  porte  , 
et  qu’un  commissaire  de  section  étoit  venu 
chez  moi  , où  il  s’étoit  expliqué  très- vivement 
contre  moi , devant  les  personnes  attroupées. 
Je  dis  à quelques  députés  ce  que  je  venois 
d’apprendre  , et  je  me  rendis  chez  moi. 

Je  n’y  trouvai  plus  qu’un  très- petit  nombre 
de  femmes  5 je  sortis  pour  aller  chez  le  com- 
missaire de  la  section  5 il  me  lût  son  proces- 
verbal  que  je  transcris  ci-après  , et  sur  lequel 
je  ne  fais  aucune  réflexion  , ( ci-joint  , V oyez 
n\.  V). 

M.  le  maire  vint  chez  moi , parla  au  petit 
nombre  de  personnes  qui  étoient  encore  a ma 
porte  et  revint  me  trouver  chez  le  commis- 
saire où  j’étois  : il  y parla  aux  personnes  qui 
remplissoient  la  chambre , de  manière  a leur 
prouver  qu’il  n’y  avoit  dans  tout  cela  qu  un 
mal  entendu  que  la  société  des  amis  de  la 
constitution  monarchique  et  moi  nous  n’a- 
vions  que  des  intentions  pures , que  j’étois 
un  bon  citoyen  5 il  proposa  différens  moyens 
d’arranger  et  de  calmer  la  fermentation  j 
invita  la  section  de  la  Croix-Rouge  à recevoir 
la  somme  de  3749  liv.  7 s.  4 den. , revenant 
aux  834  pauvres  inscrits  sur  cette  section. 
Ues  commissaires  répondirent  que  la  section 
déiibéreroit  le  soir.  M.  le  maire  remonta 
dans  sa  voiture  au  milieu  d’une  très-grande 
foule  de  peuple,  auquel  il  dit  d’être  tran- 
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quille  , que  lés  intentions  du  club  monarchi- 
que et  fes  miennes  étoient  pures  , et  qu'il  n’y 
a voit  qu’un  mal  entendu,)  r>  r ; 

Je  rentrai  après  le  départ  de  M.  lé  màire. 
J’avois  commencé  à dicter  et  je  continuai  à 
dicter  après  son  départ  la  piece,  ( ci- jointe. 
Voyez  n°,  Vil  ) 7 

Lorsqu] elle  fut  finie  et  signée  je  sortis  5 la 
foule  n’ayoit  pas  diminué  et  reUiplissoit  toute 
la  rue  ; je  l’ai  traversée  très -doucement , don- 
nant des  explications  à tous  ceux  qui  parois- 
soient  en  1 désirer.  Après  avoir  fait  une  cen- 
taine de  pas  , j’ai  entendu  derrière  moi  quel- 
ques cris  , à La  lanterne  ; je  me  suis  arrêté 
et  retourné  ; j’ai  remarqué  un  homme  qui  ne 
m’a  pas  paru  du  quartier,  et  qui  crioit  : à Ta  lan- 
terne ; je  lui  ait  dit  que  s’ilétoit  payé  pour 
ameuter  contre  moi  , il  ne  gagneroit  pas 
son  argent,  que  les  bons  citoyens  de  mon 
quartier  ne  me  mettroient  pas  à la  lanterne-. 
Le  lanterneur  s’est  trouvé  dans  une  grande 
minorité,  et  j’ai  continué  ma  route.  A quel* 
pas’  de-là , j’ai  trouvé  une  voiture,  j’y  ai 
monté  \ j’ai  dit  à.  mon  cocher  d’aller  à l’as- 
semblée nationale  ; au  momen  t où  il  partoit  ; 
j’ai  tiré  le  cordon  et  je  lui  ai  dit  d’aller  au 
pas.  J’ai  ainsi  retraversé  toute  la  foulé  , et 
je  suis  arrivé  à l’assemblée  au  marnent  où 
on  levoit  la  séance.  Je  suis  rentré  chez  moi 
où  je-  n’ai  plus  trouvé  d’attroupement.  Le 
i>pir  je  suis  retourné  A l’assemblée  nationale* 

{personne  ne  m’a  attaqné  ni  insulté  ; après 
'assemblée  , j’ai  fait  quelques  courses  et  je 
suis  rentré  chez  moi  : le  quartier,  étoit 
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luminé  et  les  prtromllés  %î$. 

tivomept  à la  fermentation  qu’on  craighoit 
aux  barrières.  Ce  matin  j’ai  été  à1  l’assemblée 
aiaüondfe  5 je  V a’i  remerciée  des  dispositions 
qu'elle  «voit  ordonnées  /et  je  lui  ai  rapporté 
jfes  Faits^itant  què  ^impatience  de  quelque^ 
membres  et  le  désir  naturel  de  passer  à l’of- 
drç  du  jour  ont  pu  mê  lé  permettre,  l’ai 
^ternïiliié  le  pen  de  mots  que  jai  prononcés  , 
•par  uUe  observation  que  je  ^répète  , parce 
que  le  lecteur  l’aura  faite  avec*  moi , et  qufe 
le  tumulte  a peut-être  empêché  de  l’Cntendréi 
ip&’il  est  démontré  qu’il  devient  désor- 
mais"' drO  ! plus  éîi  plus  difficile  d’exbiter  lb 
peuple  de  Paris  contre  les  citoyens  que  la 
'Calomnie  lui  dénonce. 

%nàa  'tes  faits  dans  leur  plus  exacte  vérité. 
Je  ie3  affiribê  tous  sür  ce  que  j’ai  de  plus  sa- 
cré , ma  quabté  dé  nci^oyèn  -français  et  dieir- 
nemi  dé  tous  les  despotismes.  ,,  > 

J’âtteUds  âvec  tapâtiehce  que  l’acceptation 
du  corps  municipnb‘bu  >dés  sections  sortie 
enfin  des  mains  des  commissaires  de  la  société, 
le  dépôt  des  11-^49  liVl  , dépôt  qui  appar- 
tient atijéùrd’ui  WtèS!  pauvres  inscrits 

SUr  la'  listo,  dont  tesdils  commissaires  sont 
aussi  dépositaires  ; ' dépôt  qui  leur  -parvien- 
dra ? quelque  chose1  que^  l’on  fasse  , parue 
que  la  Chose  promise- est  une  chose  donnée 
et  que  de  toutes  les*  promisses  , celle  que  ;l’lnÀ 
digent  a reçue  est  sans  doute  la  plus  respec- 
table. ‘ i i p-'  - ; ' J - q ' • •-  -v  • - :tK 

Vôilà  , ;meS  concitoyens  , ce  que  j’avois  à 
vous  d&o  î voflà  la ; vérfàé  que  j’oppose  au 
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mïllë  et  une  calomnie  qui  me  poursuivent  j 
je  la  devois  à moi-même  et  je  vous  la  devois 
aussi  : car  il  doit  être  pénible  pour  vous 
d’avoir  des  soupçons  contre  un  homme  qui. , 
fidèle  à la  cause  de  la  liberté  française , at- 
tacha son  nom  aux  jours  de  ses  véritables  dan- 
gers, et  qui  étoit  déjà  l’ami  de  la  constitua 
tution , lorsque  son  succès  étoit  autrement 
attaqué  que  par  d’absùrdes  fantômes. 

Ce  18 janv.  Stanislas  Cl ermqn t-To kNER ms*. 

PIÈCE  JUSTIFICATIVES.  N°.  I. 
Délibération  du  comité  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution  monarchique . 

Du  24  janvier  1791. 

Les  citoyens  soussignés  , membres  du  co- 
mité de  la  Société  des  amis  de  la  constitu- 
tion monarchique  , instruits  que  les  enne- 
mis du  repos  public  répandent  que  la  société 
continue  à distribuer  du  pain  aux  indigens, 
à un  prix  inférieur  au  taux  ordinaire , non- 
obstant la  déclaration  faite  au  corps  munici- 
pal , qu’elle  renonce  à ces  modes  de  distri- 
bution , déclarent  et  attestent  , sur  leur 
honneur , à M.  le  procureur  syndic  de  la 
Commune,  qu’il  est  faux  que  le  comité  fasse 
ou  ait  fait , depuis  ladite  déclaration  ^ aucu- 
ne distribution  de  pain  à un  prix  inférieur 
au  taux  commun.  Les  susdits  citoyens  de- 
mandent acte  à M.  le  procureur  syndic  de 
la  oommune  , de  la  présente  déclaration  , et 
le  préviennent  en  même-tems  que  le  comité  , 
fatigué  des  absurdes  et  calomnieuses  incul- 
pations qu’on  ne  cesse  de  diriger  contre  la 
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société  , s’est  décidé  à charger  ses  commis- 
saires de  remettre  demain  à M:  le  procureur 
Syndic  de  la  commune,  la  somme  dé  onze 
mille  cinq  cents  quarante-neuf  livres  , mon- 
tant des  contributions  volontaires  , que  la 
société  a ramassées  , et  qu’elle  destinoit  a 
des  actes  de  bienfaisance  ; la  liste  des  pauvres 
inscrits  sera  en  même  teins  remise  a M.  le 
procureur  syndic  , et  le  comité  s en  rapporte  , 
pour  la  distribution  , aux  comités  des  sec- 
tions de  Paris  , dont  le  patriotisme  pourra 
s’exercer  d’une  manière  moins  \ pénible  et 
plus  digne  d’elles , que  dans  la  discussion  des 
nombreuses  et  odieuses  délations  dont  on  les 

occupe.  . . , 

Le  comité  réserve  à la  société  le  droit  de 
prendre  , à l’égard  des  actes  de  bienfaisance 
qu’elle  vou droit  faire  à l’avenir  , le  parti  qui 
lui  semblera  convenable  , lorsque  la  fin  d une 
nouvelle  persécution  dont  elle  est  l’objet , lui 
permettra  ds  reprendre  ses  séances  . 

Dubergier  , président  ; Hamelin  , vice~ 
président ; Cormier,  d’Hautefort , Rossi, 
Clermont-Tonnerre  et  Debar  , membres 
du  comité ’. 

N°.  IL 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Procureur  de  la  Commune. 

Du  24  Janvier  *791  , 10  heures  du  soir. 

J’ai  reçu  de  MM.  les  commissaires  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution  monar- 
chique , une  déclaration  qu’ils  sont  disposes 
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à"  me  remettre  la  somme  dé  11  S^j  Irv,  prove^ 
feant  d'imë  contribntibh  volontaire  faite  par 
les  membres  de  la  société  , pour  en  faire  la 
distribu^on  aux  pauvres  dojit  la  liste^me  sera 
donnée,  et  fai  eu  l’honneur  de  déclarer  k 
MM.  les  commissaire^  que  je  ne  pourroi'3 
nie  clià^ger  de  la  sommé  offerte , qu’aüt'ant 
qne  j’y  serois  autorisé  par  le  corps  municipal. 
Signé,  JB.  C.  Cahier.  1 

Collationné  mot-à-mot  sur  l’original  de 
ladite  lètfâre.  Remis  cejourd’hui  2.§  janvier 
IJ91  , au-  bureau  du  commissaire  de  police, 
au  désir  du  procès-verbal  d’hier.  Rayé  dix 
mois  nuis. 

Barbara,  secrétaire  greffier. 

N°.  III. 

SECTION 

LA  CKOIX-ROÏÏGE. 

Extrait  des  registres , des  délibérations  de 
rassemblée  générale  de  la  Section  de  la 
croix-rouge . 

Du  Mercredi  26  Janvier  1791. 

L’assemblée  générale  de  la  section  de  la 
croix-rouge  , légalement  convoquée  , sur  la 
pétition  de  plus  de  cinquante  citoyens  actifs. 

Instruite  , par  la  dénonciation  qui  lui  en 
a été  faites  par  plusieurs  Honorables  membres  : 
» que  parmi  les  citoyens  indigens  qui  /depuis 
plusieur , jours  , se  portent  en  foule  à la 
maison  de  M.  Clermont-Tonnerre , rue  du 
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Petit-Vaugirad  , à Teffet  d’y  recevoir  des  $e* 
cours  eu  nature  ou  en  argent  , le  bruit  se 
répandoit  que  ce  particulier  n’av oit  suspendu 
ha  distribution  de  ses  secours  , que  parce  qu’il 
avoit  remis  les  fonds  qu’il  y ay oit  destinés 
à MM.  les  Commissaires  de  section 

Après  avoir  entendu  mesdits  sieurs  com^ 
missaires , déclare  que  son  comité  , ni  aucun 
autre  membre  de  la  section  n’ a reçu  aucune 
somme  d’argent , ni  aucune  autre  espèce  de 
secours  delà  part  cLe  M.  Clermont-Tonnerre  , 
pour  être  distribués  aux  indigens. 

Arrête  que  la  présente  déclaration , dans 
les  vingt- quatre  heures,  sera  imprimée  x 
affichée  dans  l’arrondissement  de  la  Section, 
et  envoyée  , tant  à M.  le  président  de  ras- 
semblée nationale  , au  procureur  de  la  com- 
mune , qu’aux  quarante-sept  autres  sections  ; 
invite  les  sections  à publier , s’il  y a lieu , 
lin  pareil  désaveu  , et  à le  faire  afficher 
chacune  dans  L’étendue  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs. 

Fait  en  l’assemblée  générale , ledit  jour 
mercredi  26  janvier  1791* 

Boucher  , président. 

Pour  extrait  certifié  conforme  à l’original , 
resté  es  minutes  de  la  section  , ce  2.6  Jan- 
vier 1791-  CucHETEL , secrétaire» 

^N°.  iV. 

Paris,  le  27  Janvier  1791. 

« Les  sections  affichent  qu’elles  n’ont  point 
*>  reçu  les  fonds  du  club  monarchique  , celâ 
& est  vrai.  Le  procureur  de  la  commune,  à 
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p qui  nous  en  avons  parlé  * a refusé  de  les 
» recevoir  avant  une  deliberation  du  corps 
y>  municipal.  On  promet  cette  deliberation 
>d  pour  vendredi.  En  attendant  les  fonds  qui 
» se  montent  à onze  mille  cinq  cents  cili- 
ée quante-neuf  livres,  sont  entre  les  mains  des 
& commissaires  de  la  société.  Signés,  Dagieu 
» et  Petit. 

» En  marge  est  écrit  t paraphé  au  désir  de 
» notre  procès-verbal  de  ce  jour  vingt-sept 
*>  Janvier  179V.  Signés  Mathieu  , Chinïac  , 
j»  et  Stanislas  Clermont-Tonnerre. 

» Collationné  sur  Poriginal  annexé  à la 
s»  minute  du  procès-verbal  du  vingt-sept  Jan- 
» vier  1791  , ce  vingt-buit  Janvier  1791. 

» Rayé  trois  lignes  et  huit  mots  nuis  *>; 

Barbara  , secrétaire  greffier. 

N°.  vT 

! Extrait  du  ' ÎLégistre . du  Commissaire  de 

Police  de  la  Section  de  la  Croix-  Bouge , 

rue  des  Vielles  Thuilleries . Le  z8  Janvier 

V9l- 

*>  Cejourd’hui  vingt-sept  janvier , audit  an  , 
nous  commissaire  de  police  syndic  avons  été 
averti  qu’il  s’attroupoit  des  personnes  à l’hôtel 
de  Clermont-Tonnerre,  rue  du  petit  Vaugi- 
rard , et  que  le  portier  distribuoit  un  imprimé 
du  club  monarchique  5 M.  Gonon  , commis- 
saire de  section , se  trouvant  en  notre  bureau  y 
nous  l’avons  prié  de  se  transporter  audit  hôtel 
pour  vérifier  les  faits  et  nous  en  rendre 
compte  pendant  que  nous  expédirions  les 
affaires  courantes.  Mondit  sieur  Gonon  s’est 
yeadu  audit  hôtel  de  Clermont-Tonnerre  et 
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revenu  en  notre  bureau  , il  ilôits  a déclaré 
avoir  trouvé  à la  porte  dudit  llôtél  une  cin- 
•quantaine  de  personnes , auxquelles  le  portier 
de  l’hôtel  et  deux  autres  personnes  qui  luï 
ont  paru  être  des  domestiques  de  la  maison  * 
.clisoient  nettement  qu’on  avoit  porté  hier  de 
la  part  de  mondit  sieur  de  Clermont-Ton- 
nerre au  procureur  de  la  commune , une  somme 
de  onze  mille  cinq  cents  quarante-neuf  livres, 
et  que  M.  le  procureur  de  Ta  commune  avoit 
refusé  de  la  recevoir:  qu’ënkuite  on  avoit 
porté  la  même  somme  chez  M.  le  maire  qui 
l’avoit  également  refusée  $ sur  quoi  lui  sieur 
Gonon  a dit , tant  au  portier  qu’aux  autres 
deux  personnes , que  si  les  intentions  etoient 
bonnes  , ils  pouvoient  distribuer  eux-mêmes 
cet  argent  sàiis  écldt  et  sans  attroupement, 
au  lieu  de  faire  assembler  aux  portes  dudit 
Tiotel  les-  .pauvres  de  tous  les  quartiers  de 
Paris,  comme  on  le  faisoit  journellement  de-' 

. .puis  trois  semaines  5 que  le  portier  a remis 
à mondit  sieur  Gonon , un  imprimé  de  Ceux 
qu’ils  distribuoit  et  dont  le  contenu  ne  S’ac- 
corde ni  quant  aux  faits , ni  quant  aux  dates 
avec  les  discours  tenue  devant  lui.  D’aptes 
'lequel  rapport  , nous  commissaires  susdit  9 
nous  sommes  transporté  , assisté  de  mondit 
sieur  Gonon,  audit  hôtel,  où  nous  avons  trouvé 
le  portier  et  un  hoiiyme  vêtu  en  habit  bleu, 
assez  bien  mis,  lesquels  nous  ont  constamment 
soutenu  que  le  procureur  de  la  comiritihe 
et  M.  le  maire  avoient  refusé  ladite  somme 

• sans  autre  explication.  Nous  leur  avons  feit  des 

* reproches  de  la  conduite  tenue  audit  hôtel 
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et  nous  sommes  retirés  $ mais  revenant  ensuite 
. à notre  bureâu , d’une  course  faite  aux  bar- 
rières , nous  avons , toujours  assisté  de  mondit 
sieur  Gonon  , passé  de  nouveau  audit  hôtel 
où  nous  avons  trouvé  ledit  portier,  auquel 
nous  avons  demandé  le  nom  de  l’homme  en 
habit  bleu  qui  nous  avoit  parlé , à quoi  le 
portier  a répondu  que  c’etoitun  sieur  Neveu , 
peintre , qui  demeuroit  audit  hôtel  chez  M. 
de  Clermont-Tonnerre , et  qu’il  étoit  dans 
1 hôtel.  Nous  lui  avons  observé  qu’il  ne  nous 
disoit  pas  la  vérité,  parce  que  nous  venions  de  Je 
voir  passer  rue  de  Sèves,  dans  une  diligence 
brillante,  où  il  y avoit  derrière  deux  laquais, 
et  il . est  convenu  du  fait  $ comme  nous  nous 
retirions  nous  avons  sommé  ledit  portier  de 
nous  suivre , ce  qu’il  a offert  de  faire  ét  s’est 
mis  en  devoir  de  nous  suivre  , mais  a ensuite 
disparu,^  de  sorte  que  ledit  portier  ne  s’est 
point  présenté  en  notre  bureau.  Nous  obser- 
vons , en  outre  , qu’en  nous  retirant  dudit 
hôtel , nous  avons  remarqué  à laporte,  à côté 
d une  affiche  imprimée  de  la  secti  on  de  la  Croix 
Rouge,  une  affiche  manuscrite  conçue  a-tpeu- 
pres  dans  ces  termes.  « Les  sections  affichent 
qu’elles  n’ont  pas  reçu  notre  argent , mais 
nous  avons  présenté  onze  mille  cinq  cents 
livres  à M.  le  maire  , qui  a refusé  de  les 
recevoir , jusqu’à  ce  que  la  municipalité  en 

■ ait  délibéré,  ce  qui  n’aura  lieu  que  vendredi 
prochain. Signés  Dagieu  et  Petit,  » —laquelle 
affiche  manuscrite  est  évidemment  incendiaire 

- ^ faite  pour  causer  du  trouble.  D’abord 

- d’affiche  n’est  pas  conferme  à ce  qu’on  disait 
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aux  personnes  attroupées  devant  la  porté  J 
ensuite  la  section  de  la  Croix-Rouge  n’avoit 
fait  son  affiche  , que  parce  qu’il  avoit  été  dit 
auparavant,  audit  hôtel,  que  l’argent’,  dont 
il  s’agit,  étoit  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  section  , de  tous  lesquels  faits  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  et  avons 
signé  avec  mondit  sieur  Gonon  : ainsi  signé , 
Gonon  , Mathieu  Chiniac^  commissaires  , et 
Barbara  , secrétaire  greffier. 

Pour  extrait  conforme  au  registre , le  28 
janvier  1791. 

Rarbara  , secrétaire  greffier . 

No.  YI? 

Extrait  du  registre  du  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Croîx-  Rouge. 

Du  27  Janvier  1791. 

Et  à l’instant  s’est  présenté  M.  Stanislas 
Clermont-Tonnerre  , membre  de  l’assemblée 
nationale  , habitant  l’hôtel  de  Clermont-Ton- 
nere  , mais  domicilié  et  exerçant  son  droit  de 
citoyen  actif  en  la  municipalité  de  Saintry- 
sur-Seine  , département  de  Versailles  , lequel 
nous  a dit  qu’étant  ce  matin  à l’assemblée  na- 
tionale , il  a été  instruit  qu’il  s’étoit  réuni 
plusieurs  personnes  à la  porte  de  sa  maison  , 
et  que  l’une  d’elle  y avoit  fait  plusieurs  ques-. 
tions , s’est  transporté  près  de  ladite  maison  , 
où  à son  arrivée  , il  n’auroit  trouvé  aucun 
attroupement  et  auroit  appris  que  la  personne 
qui  a fait  des  questions  chez  lui  , étoit  un 
de  MM.  les  commissaires  de  la  section  delà 
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Croix-B  ouge  r que  lui  voulant  donner  à toué 
les  fonctionnaires  publics  une  preuve  de  son 
respect  pour  les  loix  , et  tous  les  éclaircisse- 
mens  qui  dépendent  de  lui  , il  s’est  rendu 
pardevant  nous  et  nous  a déclaré  qu’il  est 
nommé  commissaire  d’une  société  , établie 
depuis  près  de  dçux  .mois  dans  Paris  , aux 
termes  de  la  loi , à la  connoissance  du  corps 
municipal , société  qui  , ayant  été  troublée 
dans  sa  séânce  , q.  soumis  tous  ses  principes 
et  toutes  ses  démarches  audit  corps  municipal 
et  a obtenu  la,  permission  de  continuer  ses 
séances  par  un  arrêté  qui  a été  affiché  avec 
la  permission  du  département  de  police.  En 
cette  qualité  de  commissaire,  il  a reçu  chez 
lui  les  indigens  , ou  se  disant  tels  qui  s’y 
sont  présentés  j qu’il  les  a inscrits  sur  des  ti- 
tres , portant  sur  plusieurs  colonnes,  le  nom 
du  pauvre , le  nom  du  propriétaire  , et  sur 
lés  deux  autres,  dévoient  être  placés  les 
renseignemens  a prendre  sur  les  indigens  et 
la  quantité  de  .pain  qui  leur  seroit  allouée 
gratis  par  la  société  $ nous  a observé  que , 
quoiqu’il  n’eût  donné  aucun  avis  , ni  écrit 
imprimé  des  inscriptions  qui  se  faisoient , ex- 
cepte toute  fois  au  département  de  police 
f»Vrn  *e(lue*  11  s est  constamment  concerté  , 
l’affluence  des  pauvres  est  devenue  très-con- 
sidérable $ qu’il  y en  a deux  mille  cinq 
cents  quarante  - huit  d’inscrits  5 qu’il  a cesse 
ses  inscriptions,  parce  que  la  contribution 
volontaire  de  la  société  ne  se  montoit  qu’à 
onze  mille  cinq  cents  quarante-neuf  livres  , 
et  cette  somme  pouvant  suffire  à peu  prés  Ü 
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ïâ  liistnbution  d’un  mois  , il  nV  pas  crû 
pl^déntld-înscrire dé  nouveaux  pauvres , sânk 
avoir  de  nouveaux;  fonds  5 que  sur  ceé  entre- 
feites  de  nouveaux  individus  veuâût.saûi 
Cesse  pour  se  faire  inscrire , et  de  nouvelles 
calomnies  se  répandait' st/r  lés,  Vi;és  â%  lad. 
Société  , son  comité  a résolu  d’Ô ter  tout  pré- 
texta aux  inculpations  , eï  de  • remettre  aux 
fonctionnaires  publics  les  contributions  de  la 
société.  Qu’en  conséqüence  ; lé  2.4  janvier 
les;  dommissaites  dë  la  société  ont  reiiiis  a 
M.  le  procureur  syndic  barrêté  dont  copié 
est  annexée  à la  minute  de  ce  présent’  pro- 
cès verbal  ; que  M.  le  procureur  syndic  a 
répondu  par  un  écrit  dont  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  promet  de  nous  remettre  l’original 
sous  deux  heures;  qu’il  ne  pou  voit  recevoir 
ce  dépôt  avant  que’  la  municipalité  en  eut 
délibère  j que  lé  lendemain  les  commissai- 
res de.  lad.  Société  s'e  Sont  présentés  chez  M. 
le  màxie  ,'  qui  leur  a dit  .que  la  municipa- 
lité ^ndélibererôit  sorts  peu  de  jours  ; que  sur 
ces  entrefaites  , M.  de  Clermont  - Tonnerre 
voyant  que Tafflnen.ce  ne  diminuoit  pas , et 
que , la  suspension  dés  distributions  pouvoit 
aifarUie'r  9 a donne  ordre  de  communiquer 
a Ceux  qui  vîendroient  à sa  porte  l’arrêté  de 
lâ  société  mentionné  ci-dessus , et  qui  an- 
nonce , non  pas  la  remise , mais  l’offre 
de  remettre  ladite  somme  de  onze  mille 
ciriqf  cents  quarante-neuf  livres  à la  munici- 
palité; que  ce  matin , il  a vu  avec  la  der- 
nière surprise  plusieurs  affiches  dans  lesquelles 
il  est.  dit  qu’il  se  répand  que  M.  dé  Cler- 
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m o rit  -Ton  n erre  n’avoit  stispenclu  Ta  distri- 
bution de  ces  secours  que,  parceqtt’il  a-yoit 
remis-  les  fends  qu’il  "j  -a voit  ^destinés  aux 
Commissaires  des  sections  5 que  la  section 
de  la  croix-rouge  déclare  que  son  comité  , ni 
aucun  autre  membre  de  la  section  n’a  re-çu 
aucune  somme  d’argent,  ni  aucune,  autre 
espèce  de  secours  de  la  part  de  M.  'Çlermônt- 
Tonnerre  , pour  être  distribués  aux  indigens  ; 
que  cet  affiche  qui  démentoit  un',  fait  que 
lui  n’avmt  jamais  avancé,  lui  a paru  pro- 
pre à répandre  des  inquiétudes  , et  à per- 
suader qu’il  en  imposoit  à ses  concitoyens  5 
qu’en  conséquence  , il  a voulu  détruire  le 
mal  entendu  qui  existoît , et  s’est  borné  à 
faire  écrire  et  signer  par  deux  commissaires 
de  ladite  société  l’écrit  joint  à la  minute  du 
présent  procès  verbal , après  avoir  été  para- 
phé par  Mônd.  S.  de  Clermont  • Tonnerre  , 
qu’il  a affiché  contre  sa  porte  , à côté  de 
l’affiche  qui  paroissoit  l’inculper.  Nous  a ob- 
servé led.  Sieur  de  Clermont-Tonnerre  que 
ce  papier  uniquement  destiné  à détourner, 
par  l’exposition  des  faits  vrais  , les  dangers 
qu’une  erreur  pouvoit  appeller  sur  sa  mai- 
son , ne  peut  pas  être  présenté  comme  in- 
cendiaire $ que  dans  les  circonstances  pré- 
sentes , fidèle  à ses  principes  , à ceux  de  la 
société  dont  il  est  membre  , il  nous  déclare 
que  sur  les  deux  mille  cinq  cent  quarante-huit 
pauvres  inscrits  5 il  y en  a 834  de  la  section 
de  la  croix-rouge  , qu’il  est  près  à déposer- 
entre  nos  mains  , et  les  titres  qui  contiennent 
les  noms  de  ces  huit  cents  trente-quatre 


personnes  ; à nous  remettre  la  somme  de 
trois  mil  sept  cent  quarante-neufs  livre  sept 
sous  quatre  deniers , qui  revient  auxdits  huit 
cent  trente  quatre  personnes  sur  la  somme 
totale.  Laquelle  somme  ledit  sieur  Stanislas 
Clermont-Tonnerre  y consent  être  distribuées 
en  pain  par  les  commissaires  de  la  section, 
et  nous  demande  acte  desdites  offres  et  dé- 
clarations \ demande  de  plus  que  son  dire 
et  Pacte  qui  lui  sera  octroyé  de  cette  déclara- 
tion soient  affichés  par  la  section  , afin  que 
de  Téclaircissement  total  des  faits,  naisse  la 
justification  dudit  sieur  S.  de  Clermont-Ton- 
nerre , de  la  société  dont  il  est  commissaire  , 
et  la  tranquillité  publique  don  tous  les  bons 
citoyens  désirent  le  rétablissement  $ et  sur 
le  surplus  dudit  procès-verbal,  observe  que 
les  faits  sétant  passés  en  son  absence  , le  veut 
dire  , la  réponse  et  le  mal  entendu  qui  peut- 
en  être  résultés  , ne  peuvent  lui  être  imputés  , 
et  que  le  sieur'  Neveu , peintre  , demeurant 
chez  lui,  et  que  nous  commisaires  susdits 
avons  cru  voir  dans  une  diligence  , n’est 
sorti  de  sa  maison  que  tout-àTheure  dans 
sa  voiture  , qui  est  bleue,  pour  venir  avec  lui 
directement  chez  nous  commissaire  soussignés); 
^^,Stanïslas-Clermont-Tonnere  , Ma- 
thieu , Chiniac  , commissaires  et  Barbara, 
secrétaire-greffier. 

» Pour  extrait  conforme  à la  minute  , 
étant  au  registre  , les  mêmes  jour , mois 
» et  an  que  dessus. 

Barbara,  secrétaire  - greffier. 

A Paris,  chez  Champigny,  lmp.  Lib. , rue 
Haute  - feuille  nu*  36. 


